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travail compensatoire, ou même con-
venir que les heures de cours seront as-
similées, en totalité ou en partie, à du 
temps de travail. Dans ce dernier cas 
de figure, l’employeur a la liberté de 
lier sa contribution à un engagement 
de remboursement dégressif du salaire 
payé pendant les heures de formation 
si le travailleur quitte l’entreprise avant 
l’échéance de la période convenue 

La constatation de la nature de la for-
mation, ainsi que des frais y relatifs, re-
lève du fait et lie, par conséquent, la ju-
ridiction fédérale.

2.4 En l’espèce, il a été constaté que A. 
avait suivi une formation non indis-
pensable à l’exécution de son travail, 
mais qui lui conférait, par l’acquisition 
de nouvelles connaissances, un avan-
tage durable sur le marché du travail. 

Il est ainsi indéniable que la forma-
tion n’était pas liée à un employeur dé-
terminé ou à un produit spécifique et 
que les parties pouvaient, dans un ac-
cord, assimiler les heures de cours à du 
temps de travail et convenir des moda-
lités de remboursement du salaire pré-
vues dans l’avenant du mars 2007; on 
ne voit pas en quoi les art 319 ss CO, 
plus particulièrement les art. 319 al. 1 et 
320 al. 3 CO, aurait été appliqués arbi-
trairement par la cour cantonale. 

Arrêt du Tribunal fédéral suisse, 
14 avril 2011 (4D_13/2011)
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Attestation médicale après une  
résiliation de contrat verbale
Un licenciement est valable, même si l‘employé refuse d’accuser 
 réception de la lettre de congé. Rien n’y change, même si après les faits, 
l’employé se rend chez un médecin pour se faire attester une incapa-
cité de travail, alors que la veille de recevoir le congé, il ne présentait 
aucun signe de maladie.

Faits
Dès le 1er mai 2007, A. est entré au ser-
vice de la Compagnie d’assurances Y. 
en qualité d’inspecteur de sinistres. 

A son intention, Y. a préparé une lettre 
de licenciement avec effet au 31 janvier 
2009, datée du 24 octobre 2008. Trois 
collaborateurs furent chargés de la lui 
notifier ce même jour, alors qu’il se trou-
vait dans les locaux de l’entreprise pour 
l’accomplissement de son travail. Il re-
fusa toutefois de recevoir cet écrit et 
quitta les locaux. Il consulta un méde-
cin, lequel délivra un certificat attes-
tant d’une incapacité de travail dès le 
24 octobre 2008 qui s’est prolongée jus-
qu’au 21 janvier 2009.

Extraits des considérants
3. A. conteste qu’il ait été valablement 
licencié le 24 octobre 2008.
Les parties s’étaient liées par un contrat 
de travail de durée indéterminée et ce 
contrat pouvait être résilié conformé-
ment à l’art. 335 al. 1 CO. En règle géné-
rale, la résiliation est une déclaration 
libre de forme, mais il est établi qu’en 
l’espèce, les conditions d’engagement 
du personnel de Y., incorporée au con-
trat des parties, prévoyaient que la ré-
siliation serait soumise à la forme écrite.

La lettre du 24 octobre 2008, dûment 
signée, constituait l’avis écrit néces-
saire selon les termes du contrat.

La résiliation est une déclaration de 
volonté soumise à réception, qui pro-
duit ses effets seulement lorsqu’elle par-
vient à l’autre partie. Une déclaration 
de volonté émise sous forme de lettre 
parvient à son destinataire au moment 
où elle entre dans la sphère d’influence 
de celui-ci, d’une manière telle que l’on 
peut prévoir, selon les usages, qu’il en 
prendra connaissance. Un éventuel 

refus de recevoir la lettre et d’en lire le 
contenu n’est pas opposable à l’auteur 
de cet écrit. En l’occurrence, la résilia-
tion est entrée dans la sphère d’influ-
ence de A. au moment où les collabo-
rateurs désignés par Y. ont voulu la lui 
remettre et se sont heurtés à un refus. 
La résiliation est donc intervenue, dans 
la forme requise, aussi ce même 24 oc-
tobre 2008. A. soutient inutilement que 
son adverse partie n’a alors procédé 
qu’à une notification verbale; en parti-
culier, ses dénégations ne suffisent pas 
à invalider les constatations du Tribu-
nal de prud’hommes fondées sur le té-
moignage de l’employé B., témoignage 
dont le compte-rendu indique textuel-
lement que la lettre de résiliation a été 
présentée à A. et qu’il a refusé de la con-
tresigner.

Selon l’art. 336c al. 1 let. b CO, l’em-
ployeur ne peut pas résilier le contrat 
de travail pendant une incapacité de 
travail totale ou partielle résultant d’une 
maladie ou d’un accident. Sur la base 
des témoignages, les premiers juges ont 
constaté que A. a accompli son travail 
normalement le 24 octobre 2008, sans 
présenter aucun signe de maladie, jus-
qu’à son licenciement en début d’a près-
midi, qu’il s’est plaint de malaise seule-
ment après et qu’il s’est rendu chez le 
médecin par ses propres moyens. Dans 
ces circonstances, contrairement à l’ar-
gumentation développée par A., alors 
même que le médecin consulté a at-
testé de son incapacité de travail dès le 
24 octobre 2008, la résiliation n’est pas 
intervenue en temps inopportun selon 
la disposition précitée.

Arrêt du Tribunal fédéral suisse, 
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